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AV  I S 

AU  TIERS-ÊTAT, 

SUR  LE  SALUT 

de  la  FRANCE. 


Français, 

Animé,  comme  vous;  par  un  noble 
penchant  à la  liberté  , par  un  jufte  delir  de 
voir  difparaître  pour  toujours  cet  afferviffe- 
ment  honteux  dans  lequel  le  Clergé  & la 
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Nobleffenous  font  gémir  depuis  fi  long-temps; 
je  m écrie  âvec  tranfport  ; Li  Tiers- Etut 
en  nombre  aux  deux  autres  Ordres  réunis  ; les 
comptés  par  tête , 6*  non  par  orbre. 

Cependant  je  tremble  en  voyant  les  efprits 
s’échauffer  , que  ce  qui  doit  fervir  à nous 
tirer  d’un  état  malheureux  fans  doute,  mais 
civilement  libre,  ne  nous  plonge  dans  le  plus 
affreux  efclavage. 

Il  faut,  je  le  répété,  que  la  Nobleffe  & 
le  CleFge  n’aient  pas  enfemble  un  nombre  de 
voix  plus  confîderable  que  le  troiffeme  Ordre; 
mais  1 unique  objet  de  cette  réforme  , dans 
les  Etats  généraux  & particuliers  , doit  être 
d’empêcher  les  deux  premiers  Ordres  d’écra- 
fer  le  troifieme  fous  le  poids  de  leurs  pri- 
vilèges, parce  qu’ils  doivent  en  avoir. 

Que  les  Nobles,  que  les  Prêtres  renoncent 
pour  l’avenir  à toute  diftindHon  pécuniaire , 
ce  fera  bien  moins  venir  au  Jecours  du  Xiers- 
Etat , que  s’acquitter  envers  lui  d’une  dette 
légitimé  . mais  gardons-nous  de  vouloir  atten- 
ter a 1 éclat,  a la  puiffance,  aux  préroga- 
tives de  ces  deux  Ordres;  le  faiut  de  la 
France  dépend  de  ce  que  nous  ferons  fur  ce 
point  effentiel. 
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Un  Roi  jufte  & fenfible  à nos  mlferes  daigne 
écouter  & favorifer  nos  vœux  ; fes  intentions 
font  pures  : mais  celles  qui  les  dirigent  le 
font-elles  ? 

Dans  l’état  de  crife  où  fe  trouve  la  France,' 

• 

un  Dieu  pourrait  à peine  la  gouverner  par 
fa  feule  volonté.  Méfions  - nous  donc  de 
toutes  celles  que  Louis  XVI  eft  obligé  de 
confulter  pour  opérer  le  bien  commun  : lui 
feul  doit  voir  fon  intérêt  à le  chercher;  fes 
vues  par  conféquent  fontUes  feules  qui  ne 
puiffent  pas  être  fufpedes. 

Souvenez-vous,  Français  , de  tout  ce  que 
l’on  a fait , il  y a huit  mois  , pour  vous  fou- 
mettre  au  pouvoir  arbitraire  : fouvenez-vous 
que  'c’était  contre  vous  qu’étaient  dirigées 
les  armes  de  l’autorité  : fouvenez-vous  de  ces 
bataillons  répandus  dans  vos  Provinces  , de. 
ces  foldats  poftés  dans  vos  maifons , de  cet 
appareil  terrible  & menaçant  qui  s’offrait  par- 
tout fur  vos  pas  pour  diriger  vos  démarches^ 
& mettre  obflacle  à toute  efpèce  d’affemblée  : 
fouvenez-vous  enfin  , de  la  maniéré  dont  on 
vous  traitait  alors , & daignez  la  comparer  à 
ce  que  l’on  fait  aujourd’hui. 
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Quel  était  l’objet  de  tant  de  violences? 
D’anéantir  les  Parlemens  pour  faire  regner  le 
defpotifme.  La  Nobleffe  faifait  peu  d’om- 
brage ; il  n’aurait  pas  fallu  de  grands  efforts 
pour  l’écrafer  enfuite.  Le  Tiers-Etat  a fou- 
tenu  la  Nobleffe  en  défendant  les  Parlemens , 
& fes  juftes  efforts  ont  en6n  triomphé. 

Penfez-vous  que  l’amour  d’un  pouvoir  fans 
bornes  foit  auffi-tôt  vaincu?  Penfez-vous 
que  votre  réfiftance , vos proteftations,  l’amer- 
tume de  vos  plaintes  aient  pu  fubffituer  à 
l’envie  de  vous  affervir , la  véritable  réfo- 
lution  de  vous  faire  regner?  J’en  doute.  Que 
ceux  qui  font  plus  capables  que  moi  de  pé- 
nétrer dans  les  fecrets  d’en  haut , vous  faffent 
voir  que  j’ai  tort  ; en  attendant , je  vous 
invite  à vous  tenir  fur  vos  gardes.  L’autorité 
fe  replie  quelquefois  fur  elle-même  ; mais 
c’eft  un  élan  qui  lui  donne  plus  de  force  pour 
franchir  les  obflacles. 

4<  Dans  les  Monarchies,  la  politique  fait 
faire  les  grandes  chofes  avec  le  moins  de 
» vertu  qu’elle  peut  ; comme  dans  les  plus 
belles  machines,  l’art  emploie  auffi  peu  de 


(7) 

» mouvement  de  force  & de  roues  qu’il  eft 
» poflible  (i)*  » 

La  feule  volonté  miniftérielle  n’a  pas  fuffi 
pour  nous  enlever  nos  Tribunaux  & le  droit 
L vérifier  les  Lois  ; tremblons  qu’on  n’ait 
voulu  fe  faire  un  appui  du  Tiers-Etat,  & fe 
fervir  delà  Nation  pour  fubjuguer  la  Nation. 

La  Nobleffe  &le  Clergé  doivent  payer  les 
impôts  : la  Nobleffe  &.  le  Clergé  font  deux 
Ordres  éminens  créés  par  le  troifieme  , qui 
font  né\  de  fonfein,&  qui  par  conféquent 
ne  doivent  pas  avoir  la  faculté  de  l’affervir. 
Delà  naît  la  néceflité  d’égaler  de  part  & 
d’autre  le  nombre  des  voix  : mais  gardons- 
nous  d’abufer  du  droit  que  l’on  confirme  en 
notre  faveur,  pour  favorifer  des. vues  illé- 
gitimes. Hé!  qui  nous  affûtera  qifon  na  pas 
pour  objet  de  détruire  les  Parlemens  & la 
Nobleffe , afin  de  nous  foumettre  plus  fure- 
ment  enfuite  au  pouvoir  arbitraire  ? Pefez 
Bien,  Français,  tout  ce  qui  vous  parait  des 
faveurs.  Timeo  Danaos  & dona  fcrcntes. 


(i)  Montefq.  Efp.  desLoix,  Uv.  3 > î* 
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Les  Parletnens  & la  Nobleffe  font  effentiel- 
lemeni  partie  de  notre  conilitution  : je  fou- 
tiens  même  que  fans  ces  deux  corps  , nous 
n’aurons  plus  de  conftitution  , parce  qu’il 
n’y  en  a point  oïi  régné  le  pouvoir  abfoiu  : 
or , il  s’agit  de  la  régénérer  , non  pas  de 
l’anéantir. 

LailTons  donc  au  Clergé,  à la  Nobleffe,  toutes 
les  diftinélions  qu’ils  doivent  avoir,  c’eft-à- 
«lire  , toutes  les  prérogatives  , tous  les  pri- 
vilèges d éclat;  & fi  nous  demandons,  dans 
les  Etats  généraux  & particuliers  , un  in- 
fluence égale  à celle  dq  ces  deux  Ordres  , 
que  ce  foit  uniquement  pour  former  entre  eux 
& nous  une  union  qui , devenant  une  puif- 

fance  invincible,  affure  à jamais  la  félicité 
commune. 

La  Nobleffe , dit  Montefquieii , entre  en 
>>  quelque  façon  dans  l’effence  de  la  Monar^ 

» chie,  dontla  maxime  fondamentale  eff  \Point 
J>  -de  Monarque,  point  dc  NobleJc;  point  de  No^ 

9>  blejfe  , point  de  Monarque  ; mais  on  a un 
» defpote. 

» Aboliffez  dans  une  Monarchie , dit  en- 
^ epre  ce  favant  Auteur,  les  prérogatives 
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h des  Seigneurs , du  Clergé  , de  la  Noblefle 
^ & des  Villes  , vous  aurez  bientôt  un  Etat 
» populaire  , ou  bien  un  Etat  defpotique.  » 

J’ofe  ajouter  à ces  fages  réflexions  , que 
le  meilleur  des  gouvernemens  eft  celui  oii 
la  liberté  efl:  fubflitiiée  à l’indépendance;  & 
que  dans  une  Monarchie  fur-tout  , il  faut 
qu’il  exifle  une  puiffance  intermédiaire , alTez 
forte  pour  protéger  les  peuples  contré  les 
entrejjrifes  de  la  fouveraine  autorité  , mais 
trop  foible  néanmoins  pour  ofer  tenter  de 
les  affervir. 

Si  la  Noblefle  françaife  perdait  fon  influence 
& cet  éclat  qui  réjaillit  fur  tout  le  refte  de 
la  Nation  , bientôt  nous  verrions  le  defpo- 
tifme  s’élever  du  tombeau  de  cet  Ordre  fl 
fertile  en  héros , & nous  menacer  de  fon 
fceptre  de  fer.  Quelle  ferait  alors  notre  alter- 
native ? L’efclavage  ou  la  révolte.  Or , nous 
ne  fommes  faits  ni  pour  l’un  , ni  pour  l’autre  ; 
& quel  que  fût  le  parti  auquel  nous  puflions 
nous  réfoudre  , la  plus  belle  Monarchie  du 
monde  n’exifterait  plus  que  dans  l’hiftoire. 

Mais  fl  l’efprit  d’indépendance  qui  nous 
aurait  portés  à détruire  le  pouvoir  de  U 
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Nobleffe,  nous  forçait  enfulte  à fecouer  le 
joug  d’une  fervitude  infupportable , à quoi 
tendroient  nos  derniers  efforts?  A conftituer 
un  Etat  populaire  (i).  Eft-ce  bien  là  le  gou- 
vernement qui  nous  convient?  & feroit-il 
poffible  de  l’établir  en  France  ? Il  ne  faut 
pas  difconvenir  que  les  Anglais  n’aient  bien 
plus  que  nous  l’efprit  de  la  démocratie  ; ils 
voulurent  l’adopter , il  n’y  a pas  encore  deux 
fiecles,  & firent  tous  leurs  efforts  pour  effayer 
de  fe  gouverner  eux-mêmes;  mais  ils  ne  pu- 
rent parvenir  qu’à  donner  à toute  l’Europe 
le  fpeûacle  le  plus  ridicule,  & finirent  par 
reconnaître  qu’il  leur  fallait  un  Monarque. 
D’où  provenait  l’impuiffance  de  leurs  efforts  ? 
De  ce  qu’ils  n’avaient  pas  cette  vertu  rigide 
qui  feule  fait  le  fondement  des  Républiques. 
Rentrons  donc  un  inflant  en  nous-mêmes,  & 
fâchons  , avant  tout , fi  cette  vertu  fi  nécef- 
faire  y exifte  à un  plus  haut  dégré  que  chez 
les  Anglais,  Non.  L’ambition,  l’honneur  ont 


(i)  Que  l’on  y prenne  garde.  C’eft  le  vœu  de  bien 
des  Français,  & c’eft  un  vœu  qui  peut  nous  perdre. 
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chez  nous  plus  d’empire  que  la  vertu  (i)  , 
& voilà  le  vrai  principe  de  la  Monarchie , 
comme  les  caufes  de  la  chûte  de  toutes  les 
Républiques.  L’ambition  née  de  1 égoifme , 
rapporte  tout  à l’individu , rien  à l’état  : dans 
une  République,  au  contraire,  chaque  ci- 
toyen doit  tout  à l’Etat,  rien  à fohmême. 
L’honneur  eft  une  vertu  d’éclat,  une  efpèce 
de  préjugé  qui  nous  porte  aux  belles  aûions  , 
comme  la  vertu  ; mais  qui  deviendroit  dan- 
gereux dans  une  République  , parce  que 
n’ayant  d’autre  but  que  la  gloire , l’ambition 

le  fuit  ordinairement  de  près. 

Mais  combien  d’autres  obftacles  trouverait 
en  France  l’établiffement  de  la  Démocratie  ? 
La  vafte  étendue  du  territoire  ferait  un  des 
plus  puiffans.  « Dans  une  grande  République 
» il  y a de  grandes  fortunes , & par  confé- 
» quent , peu  de  modération  dans  les  efprits. 
i>  Il  y a de  trop  grands  dépôts  à mettre 


(i)  Qu’on  fe  garde  bien  de  croire  que  je  veuille  faire 
ici  la  critique  de  nos  moeurs.  Les  Français  ont  de  la 
vertu , & favent  la  rendre  aimable.  Il  faut  à des  Ré- 
publicains une  vertu  prefque  farouche , qui  n’eft  pa? 
faite  pour  nous. 
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» entre  les  mains  d’un  citoyen  ; les  intérêts 
» fe  particulanfent  : un  homme  fent  d’abord 
« qu’il  peut  être  heureux  grand  , glorieux 
» dans  fa  Patrie,  & bientôt  qu’il  peut  être 
» feiil  grand  fur  les  ruines  de  fa  Patrie.  Dans 
w une  grande  République , le  bien  commun 
»>  eft  facrifié  à mille  confidérations  ; il  eft 
» fubordonné  à des  exceptioh^s , il  dépend  des 
» accidens  ([), 

" Le  luxe  qui  brille  en  France,  & qui  y eft 

’ s’oppoferait  encore  plus 
a 1 etabhffement  d’une  République , où  l’éga- 
hté  des  fortunes  eft  une  des  bafes  de  l’Etat. 
« A mefure  que  le  luxe  s’établit  dans  une’ 
» République,  l’efprit  fe  tourne  vers  l’intérêt 
» particulier.  A des  gens  à qui  il  ne  faut 
» rien  que  le  nécelTaire,  il  ne  refte  à defirer 
» que  la  gloire  de  la  Patrie.  Mais  une  ame 
*>  corrompue  par  le  luxe  a bien  d’autres  defirs. 

» Bientôt  elle  devient  ennemie  des  loix  qui 
» la  gênent.  Le  luxe  que  la  garnifon  de 
» Rhege  commença  à connaître , fit  qu’elle 
» en  égorgea  les  Habitans.  (2).  „ 


fi)  Efo.  des  Loix,  liv.  8,  chap.  16. 
(îj  Eip.  des  Loix , liv.  7 , chap.  2, 
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Or,  chaffez  le  luxe  de  la  France  J vous 
verrez  difparaître  le  commerce  avec  lui  ; 
& quand  nous  n'anrons  plus  ni  commerce 
ni  induflrie  ; lorrque  nous  ferons  réduits  au 
feul  produit  des  terres  , notre  condition 
plaira-t-elle  à bien  des  Français  ? 

Je  n’entreprendrai  pas  de  parcourir  ici  les 
difficultés  infinies  & infurmontables  qui  vien- 
draient s’unir  à celles  dont  je  viens  de  parler. 
Je  ne  fais  point  un  ouvrage  contre  les  Répu- 
bliques ; je  me  borne  à donner  un  fimple 
avis  à mes  compatriotes;  s’il  peut  leur  de- 
venir utile , j’aurai  rempli  le  plus  ardent  de 
mes  vœux. 

Si  le  gouvernement  populaire  n’eft  com- 
patible, ni  avec  le  génie  des  Français,  ni 
avec  rétendue  de  leur  territoire  , ni  même 
avec  leurs  ufages  (i)  ; fi  le  defpotifme  eft 
encore  plus  contraire  au  penchant  honorable 
qu’ils  ont  pour  la  liberté , il  faut  néceffai- 
rement  prendre  un  parti;  celui  de  maintenir 


(i)  La  diverfité  des  ufages,  des  coutumes  & des  lojs; 
établie  en  France , rendrait  encore  impQflible  l’exercice 
du  gouyernemexit  démocratique. 
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la  conftitution , d’en  réformer  feulement  les 
abus,  & de  l’améliorer  : tel  eft  l’unique  objet 
qui  doit  occuper  la  Nation  dans  fa  prochaine 
affemblée. 

\ 

Or , la  conftitution  de  notre  Monarchie  eft 
fondée  fur  l’exiftence  des  Parlemens  & de 
la  NoblelTe.  Les  Parlemens  n’exifteraient  plus, 
s’ils  étaient  réduits  à de  fimples  Tribunaux 
dejudicature  ; La  Nobleffe  n’exifterait  plus, 
û on  lui  ôtait  d’autres  privilèges  que  les  dif- 
tindions  pécuniaires. 

Soyez  donc  très-fermement  difpofés , Fran- 
çais,"à  vous  armer  fnr  cet  objet  contre  la 
fédudion.  Soyez  égaux  en  nombre  aux  deux 
autres  Ordres , mais  que  ce  foit  pour  le 
bien  commun.  S’il  eft  queftion  d’anéantir  la 
dette  nationale  , il  ne  s’agit  pas  moins  peut- 
être  de  combattre  les  ennemis  du  Prince  & 
de  la  Nation.  Nous  ne  les  voyons  pas  encore; 
c’cft  peut-être  un  grand  mal  ; ils  n’en  feront 
que  plus  redoutables  , s’ils  nous  portent  leurs 
coups  dans  les  ténèbres.  Uniffons-nous  donc 
dès-à-pré(ent  pour  être  en  état  de  rélifter 
au  choc.  Que  la  Noblefte  & le  Clergé  n’ap- 
perçoivent , dans  nos  démarches,  que  lefeuî 
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aefir  de  conferver  notre  liberté  ; parce  que 
nous  ne  devons  pas  en  avoir  d’autre  ; & 
gardons-nous  encore  de  le  porter  trop  loin,' 
fi  nous  ne  voulons  pas  tomber  dans  l’efcla- 
vage.  Il  faut  abfolument , pour  conftituer  la 
liberté  civile  , facrifier  l’indépendance  , & 
ce  n’eft  qu’au  prix  de  celle-ci  que  les  peuples, 
en  fé  formant , ont  voulu  jouir  de  l’autre. 
Puiffe  cette  vérité  nous  réunir  tous  fous  un 
même  étendard!  C’eft  la  Nation  que  le  Prince 
appelle  ; ce  ne  font  pas  trois  Ordres  ennemis 
les  uns  des  autres.  C’eft  pour  confulter  ces 
différens  Ordres  fur  les  moyens  de  les  rendre 
heureux,  & non  pas  pour  être  témoins  de 
leurs  combats  ; c’eft  enfin  pour  jouir,  pour 
triompher  de  l’amour  de  fes  peuples , & non 
pour  perdre  fa  gloire  & fa  puifiance , en  même 
temps  qu’ils  affoibliront  l’Etat  par  la  divifion 
de  fes  membres. 

Tel  eft , Français , l’objet  que  fe  propofe 
le  Monarque  bienfaifant  qui  vous  raffemble. 
Que  le  vôtre  foit  de  répondre  à fes  vues  , 
& qu’une  union  parfaite,  lorfque  vous  pa- 
rpîtrez  au  pied  de  ion  Trône,  falfe  trem- 
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hier  ceux  qui , dans  le  fecret , pourraient  ‘ 
avoir  conçu  le  projet  de  vous  fubjuguer, 
C’eft  l’unique  moyen  de  vous  affurer  les 
fruits  quç  vous  efpérez  tirer  de  ralTemblée 
qui  fe  prépare, 

FIN, 


